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TERMES EMPLOYES
 

ARTICLE 1

1.01

1.02 A)

B)

C)

Dans ce document, le mot " convention"

signifie la présente convention collec-

tive de travail.

Le terme " salarié régulier " lorsqu'uti-

lisé dans les présentes signifie: tout

salarié dont le travail est requis pendant

le cours normal des opérations dans l'in-

dustrie, entre le ler septembre et le 31

janvier de chaque année.

Le terme " salarié occasionnel " lorsqu'u-

tilisé dans les présentes signifie: tout

salarié embauché comme salarié occasionnel

dans la période entre le ler février et le

31 août de chaque année.

Le terme " surveillant de fin de semaine"

s'entend des salariés qui travaillent com-

me surveillant sur les horaires C & D de

la cédule de travail déposée en annexe.

           



ARTICLE 2

ARTICLE 3
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JURIDICTION

=Cette convention s'applique à tous les

salariés de l'établissement de l'Em-

ployeur äà l'exception des contremaîtres,

des employés de bureau et des personnes

automatiquement exclues par la loi.

L'OBJET ET LE BUT DE LA PRESENTE CONVENTION
 

La présente convention a pour objet de

définir les relations entre l'Employeur

et le Syndicat de façon à faire respec-

ter la justice sociale, assurer la paix

entre l'Employeur et ses salariés et d'ar-

rêter des conditions justes et équitables

pour les deux parties à la convention.

Le Syndicat reconnaît à l'Employeur de

droit de diriger et d'administrer ses af-

faires conformément à ses obligations

mais de façon compatible avec les disposi-

tions de la convention.

Rien dans cette convention ne doit être

interprété comme une renonciation à au-

cun droit ou obligation de l'Employeur,

des salariés ou du Syndicat, en regard

de la loi.
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Si une disposition de la présente con-

vention est nulle en regard de la loi,

les autres dispositions ne seront pas

affectées par cette nullité.

L'Employeur s'engage d'une part 3 trai-

ter ses salariés avec considération et

le Syndicat d'autre part, s'engage &

favoriser la discipline dans l'établis-

sement et l'observance des rëglements

de la compagnie qui ne viennent pas en

contravention avec la présente conven-

tion, et à encourager les salariés à

fournir un travail loyal et honnête.

RECONNAISSANCE DU SYNDICAT

L'Employeur reconnaît que le Syndicat est

la seule association ouvrière autorisée ä

négocier avec lui, au nom des salariés af-

fectés par la convention et le certificat

d'accréditation émis par la Commission des

Relations de Travail du Québec, le 11 dé-

cembre 1957, pour tout ce qui regarde les

salaires et autres conditions de travail,

conformément äà la législation du travail en

vigueur dans la province de Québec (Code du

Travail).
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4.02 L'Employeur s'engage à recevoir les repré-

sentants dûment autorisés par le Syndicat,

aux fins de discuter de toute question

relative aux conditions de travail, au

bien-être des salariés et aussi en vue d'é-

tablir de bonnes relations industrielles.

4.03 L'Employeur désignera les endroits où l'on

pourra afficher les avis d'assemblée pour

activités syndicales légitimes.  Lesdits

avis devront lui être soumis au préalable.

Aucun document ne sera affiché sans avoir

au préalable été approuvé par le Surinten-

dant ou le chef du personnel.

ARTICLE 5 GREVE ET CONTRE GREVE
 

a 5.01 Pour assurer l'ordre dans la procédure de

a rëglement des griefs, pendant la durée de

cette convention, les salariés et le Syn-

dicat s'engagent à ne pas faire la grève,

à ne pas amener de diminution de travail,

d'arrêt de travail, de suppression ou d'in-

terruption de travail, soit complet ou par-

tiel. D'autre part, l'Employeur s'engage

äà ne pas faire de contre-grève (lock-out).

Le Syndicat et l'Employeur s'engagent ä

collaborer pour assurer le respect des

dispositions de cet article.
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ATELIER SYNDICAL PARFAIT
 

6.01 Tous les salariés devront, comme condi-

tion du maintien de leur emploi, être

membres en règle du Syndicat. Ceux qui

ne le sont pas présentement, doivent le

devenir dans les trente (30) jours qui

suivent la date de l'entrée en vigueur

de la présente convention.

L'Employeur aura le droit absolu d'em-

baucher les travailleurs de son choix,

mais les nouveaux salariés doivent adhé-

rer au Syndicat dans les trente (30)

jours de leur embauchage.

L'Employeur déterminera lors de cet em-

bauche le statut du salarié, conformé-

ment aux dispositions de la convention.

Si un salarié cesse son adhésion au Syn-

dicat en aucun temps dans la période où

la présente convention est en vigueur,

ou refuse d'adhérer audit Syndicat dans

les délais stipulés aux articles 6.01 et

6.02, l'officier autorisé du Syndicat en

donnera avis par écrit a l'Employeur et

celui-ci doit dans les quinze (15) jours

suivants, mettre fin à l'emploi de ce sa-

larié.
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Advenant le cas, conformément aux lois

et ré&glements du Syndicat, qu'un membre

soit expulsé ou suspendu, ce dernier ne

sera pas sujet à la condition d'emploi

prévue aux paragraphes ci-haut mention-

nés. Cependant, l'Employeur devra rete-

nir sur son salaire l'équivalent hebdo-

madaire des cotisations syndicales pour

la durée de ses services.

RETENUE DES COTISATIONS SYNDICALES
 

7.01
=

L'Employeur s'engage à prélever sur les

gains hebdomadaires de tous et chacun

de ses salariés, la cotisation syndicale

régulièrement adoptée par le Syndicat;

L'Employeur remettra le total des sommes

ainsi perçues au Syndicat, dans les dix

(10) premiers jours du mois qui suit ce-

lui de la perception. Lors de cette re-

mise, l'Employeur y annexera une liste

des salariés qui sont entrés à son servi-

ce et de ceux qui l'ont quitté, établie à

la date de la déduction sur la liste de

paie pour laquelle remise est faite;
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REPRESENTATION
 

ARTICLE 9

Si le Syndicat requiert les services d'un

conseiller syndical, l'Employeur s'engage

à reconnaître ce conseiller syndical dé-

signé par le Syndicat comme le représen-

tant du Syndicat et äà le recevoir dans

ses bureaux sur rendez-vous pour la négo-

ciation de la convention et à l'occasion

des réunions du Comité des relations ou-

vrières.

CONGES POUR ACTIVITES SYNDICALES
 

9.01 Un membre, choisi par le Syndicat, pourra

obtenir des permis d'absences, sans perte

de salaire régulier, jusqu'ä concurrence

du nombre total de sept (7) jours ouvra-

bles par année pour l'ensemble et non

pour chacun des permis afin de participer

à des activités syndicales requérant une

ou des absences du travail, le Syndicat

devra informer l'Employeur du nom du ou

des employés ainsi désignés au moins cinq

(5) jours ouvrables à l'avance.



ARTICLE 10

10.01

10.02

10.03

10.04
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COMITE DES RELATIONS DE TRAVAIL

Dans les trente (30) jours qui suivent la

signature du présent contrat, un Comité

de Relations Ouvriëres sera constitué pour

en surveiller et en assurer l'observance

en étudiant les griefs des parties.

Ce Comité sera composé de six (6) membres,

dont trois (3) seront nommés par l'Em-

ployeur et trois (3) par le Syndicat. Ces

représentants pourront être remplacés par

d'autres dont les parties se communique-

ront les noms dans le plus court délai pos-

sible.

Le Comité devra se réunir dans un délai de

dix (10) jours ouvrables de la demande de

l'une ou de l'autre partie; cependant, ce

délai pourra être prorogé à la demande mo-

tivée d'une partie.

Le Comité de Relations Ouvriëres pourra é-

galement discuter tout problème d'intérêt

commun dont ses membres conviendront et

pourra formuler des recommandations aux

parties.
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10.06
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A moins d'une entente au contraire, le

Comité se réunira pendant les heures ré-

guliëres de travail. Les représentants

du Syndicat, seront rémunérés selon leur

taux horaire régulier pour le temps pas-

sé à ces réunions pendant leurs heures

régulières de travail, même lorsque le

Comité convient de prolonger une réunion

au-delä des heures régulières.

La partie qui demande une réunion doit

énumérer , par écrit, les cas qui en

formeront l'agenda.

Après la réunion, les parties paraphe-

ront la décision prise au sujet des griefs

ou les recommandations formulées au sujet

des problèmes communs.

PROCEDURE POUR LE REGLEMENT DES GRIEFS
 

ARTICLE 11

S'il y avait un désaccord entre un ou des

salarié (s) et l'Employeur, l'on procède-

ra äà son règlement de la façon suivante:

 



11.01

11.02
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Première étape:

Celui qui se croit lésé dans les droits

que lui reconnaît la présente convention

ou le Syndicat seul, pourra, dans les

dix (10) jours ouvrables suivant l'avène-

ment des faits à l'origine du grief, le

soumettre au contremaître, seul ou accom-

pagné d'un délégué du Syndicat. Si, au

cours de cette période de dix (10) jours

ouvrables, le salarié est en absence au-

torisée, accordée alors qu'il devait se

présenter au travail, ce délai de dix (10)

jours ouvrables est alors prolongé à

quinze (15) jours ouvrables lorsque le sa-

larié peut justifier qu'à cause de cette

absence il n'a pas eu connaissance de l'é-

vénement, des faits, et, en conséquence,

il n'a pas pu soumettre son grief au cours

des premiers dix (10) jours.

Deuxième étape:
 

Si le contremaître ne rend pas sa décision

dans les trois (3) jours ouvrables ou si

le Syndicat n'accepte pas cette décision,

le désaccord peut être soumis par écrit

au Comité des Relations du Travail dans

les cing (5) jours ouvrables suivants.

 



11.03

a A)

LE

B)

11.04

1.

2.
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Troisiëme étape: Arbitrage
 

Si le Comité des Relations de Travail ne

rend pas sa décision dans les cing (5)

jours ouvrables suivants, ou si le Syndi-

cat n'accepte pas cette décision, ou en-

core s'il est impossible d'en arriver à

une entente, l'Employeur ou le Syndicat

peut référer le désaccord äà l'arbitrage,

et ce, dans les trente (30) jours qui

suivent soit la décision rendue ou le dé-

lai pour ce faire.

Les parties peuvent s'entendre sur le

choix d'un arbitre; äà défaut d'entente

l'arbitre est nommé selon les disposi-

tions du Code du Travail.

La partie qui fait la demande d'un arbi-

tre au Ministère du Travail et de la Main

d'Oeuvre fait parvenir copie de sa demande

à l'autre partie.

Pouvoirs de l'arbitre
 

 

L'arbitre a le pouvoir de: maintenir, an-

nuler, modifier la décision de l'Employeur

et de rendre toute décision équitable dans

les circonstances;

Dans le cas de mesures disciplinaires, l'ar-

bitre a le pouvoir de:

-

a) maintenir, modifier ou annuler la dé-

cision de l'Employeur;
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b) Réinstaller le salarié dans tous ses

droits et ordonner le remboursement

de l'équivalent du salaire et des au-

tres avantages pécuniaires dont l'a

privé la suspension ou le congédiement.

Si le salarié a travaillé ailleurs au

cours de la période de la suspension

ou du congédiement, le salaire ainsi

gagné peut être déduit du rembourse-

ment ;

c) Rendre toute décision équitable dans

les circonstances.

L'arbitre n'est en aucun cas autorisé & a-

jouter, modifier, éliminer, substituer

quelques dispositions que ce soient de la

convention.

Décision de l'arbitre

La décision de l'arbitre doit être rendue

dans les trente (30) jours de la fin de

l'audition;

La décision de l'arbitre est obligatoire,

lie les parties à la convention et doit

être exécutée dans les quatorze (14) jours

de sa communication par écrit aux deux (2)

parties.
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ARTICLE 12

12.01

12.02
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Frais de l'arbitre

Les honoraires et frais de l'arbitre sont

partagés également entre le Syndicat et

l'Employeur.

MESURES DISCIPLINAIRES

L'Employeur n'imposera pas de sanction

disciplinaire sans avertissement préala-

ble au salarié à moins que les circonstan-

ces ne justifient une sanction ou un con-

gédiement immédiat; dans ce cas, la preu-

ve incombe äà l'Employeur. Toute mesure

disciplinaire peut être soumise ä la pro-

cédure pour le rëäglement des griefs;

L'Employeur donnera ses avertissements par

écrit au salarié impliqué en en remettant

copie au Syndicat dans la journée ouvrable

qui suit tel avis.

Aucune sanction disciplinaire ne pourra

être imposée passé une période de dix (10)

jours ouvrables qui suivent la date à la-

quelle l'Employeur a connu l'identité du

salarié impliqué dans les faits ä l'origine

de cette sanction.

 



12.03

ARTICLE 13
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Une infraction est automatiquement effacée

du dossier du salarié et ne peut être in-

voquée contre lui apr@&s neuf (9) mois de

l'événement, sauf dans les cas de récidive,

dans lequel cas, ladite période est portée

ä quinze (15) mois.

LE DROIT D'ANCIENNETE - DEFINITION
 

13.01 A)

B)

Salarié régulier 

Tout salarié régulier,pour acquérir le droit

d'ancienneté, doit d'abord compléter une pé-

riode d'essai de soixante-cing (65) jours de

travail dans l'unité de négociation. Aprés

cette période, ce droit comptera à partir du

premier jour d'emploi, a ce titre de salarié

régulier.

A compter de la signature des présentes, tout

salarié occasionnel, pour acquérir le droit

d'ancienneté parmi les salariés occasionnels,

doit d'abord compléter un minimum de soixan-

te-cing (65) jours de travail dans l'unité de

négociation durant une première période de

travail et avoir travaillé durant l'année de

calendrier suivante. L'ancienneté, à titre

d'occasionnel, sera alors calculée ä compter

de la date de la première journée de la pé-

riode du 65 jours qui a donné lieu à l'acqui-

sition du droit d'ancienneté et se calculera

selon le nombre de jours travaillés par l'em-

ployé.



13.01... C)

13.02
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Dans le cas où un salarié occasionnel

est appelé à travailler entre les da-

tes du ler septembre et le 31 janvier

et ce, tel que défini  ä l'article 1.02

A, il est entendu que ce salarié sera

alors considéré comme un salarié régu-

lier, en période de probation à compter

de la première journée de travail se

situant 8 l'intérieur de cette période.

Après soixante-cing (65) jours de tra-

vail, dans l'unité de négociation, ä

l'intérieur de cette période, cet em-

ployé acquiert son titre de salarié ré-

gulier et ce, à compter de la premiëre

journée de travail, à ce titre de sala-

rié régulier, äà l'intérieur de cette pé-

riode seulement.

Durant qu'il complète cette période d'es-

sai, tout salarié, exerçant une occupa-

tion dans l'unité de négociation est as-

sujetti a toutes les dispositions de la

présente convention, sauf que n'ayant au-

cun droit d'ancienneté, il ne peut invo-

quer cette clause d'ancienneté, pour con-

testerune décision de l'Employeur, con-

cernant un déplacement de main-d'oeuvre,

tel que: démotion, promotion, transfert,

2

mise-äà-pied ou réembauchage a cette fin,
-

il n'a pas droit à aucune procédure de

grief.
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c)

d)

e)
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Un salarié perd son ancienneté et les

droits qui s'y rattachent dans les cas

suivants:

Abandon volontaire du travail;

Renvoi pour cause juste;

Absence de l'usine pendant plus de trois

(3) jours consécutifs sans motif raison-

nable ou sans autorisation du chef du per-

sonnel ou du surintendant;

Mise à pied pour une période de dix-huit

mois consécutifs (18);

S'il néglige de reprendre son travail dans

les trois (3) jours suivant la réception de

l'avis de rappel, par lettre recommandée

ä sa dernière adresse donnée, ou par un ap-

pel téléphonique fait en présence d'un re-

présentant du Syndicat; ou encore, si après

avoir prévenu le chef du personnel ou le

surintendant, dans les 24 heures de ce rappel

de son intention de reprendre le travail

dans les cing (5) jours suivants, il n'y don-

ne pas suite, à moins de raison valable.

Pour le salarié régulier seulement, dans les

cas de maladie, accident, vacance, congé

autorisé ou mise à pied, l'ancienneté se

conserve et s'accumule. De plus, le sala-

rié doit être réinstallé i son occupation

habituelle le jour où il retourne au tra-

vail. Cependant, l'Employeur peut exiger de

ce salarié un examen médical avant le re-

tour au travail; dans ce cas, l'Employeur

désigne et paie le médecin.
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Dans la première semaine de juillet

et la première semaine de janvier

de chaque année, l'Employeur s'en-

gage à fournir au Syndicat une lis-

te complète de tous ses salariés

assujettis aux présentes, en indi-

. quant le statut de chaque salarié

et sa date d'ancienneté.

Cette liste sera alors affichée pour

une période de trente (30) jours.

Durant cette période d'affichage, les

salariés pourront faire des représen-

tations sur l'exactitude de ladite

liste, avec droit de grief s'il y a

mésentente, après quoi, l'ancienneté

de chaque salarié est présumée con-

forme jusqu'ä nouvel affichage.

Au surplus, au ler mars de chaque an-

née, l'Employeur affichera une liste

indiquant pour fins de prise des va-

cances, la date d'embauche de chacun

des salariés, conformément aux dispo-

sitions de l'article 21.02,

Cette liste sera alors soumise aux

mêmes dispositions et effets contenus

au paragraphe 2 des présentes.
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14.01

14.02

14.03

/19

APPLICATION DU DROIT D'ANCIENNETE

Principe général
 

Sujet aux dispositions suivantes de

cet article, les parties conviennent

comme principe général, d'accorder la

préférence au salarié qualifié ayant

le plus d'ancienneté, dans tous les

cas de déplacement de main-d'oeuvre.

Salarié qualifié
 

Aux fins de la présente convention, un

salarié qualifié est un salarié qui

est ou qui sera capable d'accomplir

les exigences normales d'une tâche,

après une période d'initiation de dix

(10) jours de travail (soit 80 heures

de travail).

Promotion - démotion - transfert
 

Dans tous les cas de permutation ou de

changement dans la main-d'oeuvre, no-

tamment dans les cas de promotion, trans-

fert, baisse de position (démotion),

l'ancienneté est le facteur décisif si

le salarié est qualifié selon l'article

14.02, sous réserve de l'application de

l'article 14.05.



14.04

14.05

A)
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Transfert

Un salarié transféré sur une autre oc-

cupation à la demande de l'Employeur ou

à sa demande personnelle, peut retour-

ner à son ancienne occupation, si l'Enm-

ployeur ne le juge pas satisfaisant sur

sa nouvelle occupation ou si le salarié

lui-même veut revenir à son ancienne

occupation, et ce, dans les trente (30)

jours suivants tel déplacement.

Mise à pied et rappel
 

-

Dans le cas de mise a pied et de rappel

sujet aux dispositions qui suivent, la

préférence est accordée au salarié ré-

gulier ayant le plus d'ancienneté si ce

salarié est qualifié (réf. art. 14.02).

Lors des mises à pied, les salariés ré- ;

guliers les plus anciens, affectés par B

un manque d'ouvrage, choisissent par |

ancienneté des postes devenus disponi-

bles par le départ des plus jeunes sa-

lariés, en autant qu'il soit qualifié.

Lors d'un rappel, le salarié retourne

sur l'occupation qu'il détenait avant

la mise à pied, s'il y a du travail

disponible dans son occupation.
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Dans le cas de mise à pied ou de

rappel d'un salarié occasionnel,

la préférence est accordée au sa-

larié occasionnel ayant le plus

d'ancienneté dans le groupe, s'il

est immédiatement qualifié pour

accomplir les travaux que l'Em-

ployeur entend lui confier.

Dans le cas de mise a pied, le sa-

larié régulier doit en être avisé

la journée précédente.

Cependant, l'Employeur pourra aver-

tir ce salarié, avant qu'il ne quit-

te les lieux de son travail, de re-

venir à l'ouvrage sans aucun délai,

le cas échéant.

Pour les fins du présent article, les

salariés occasionnels ayant acquis

leur ancienneté, bénéficieront du

même préavis.

Dans tous les cas de fermeture de pos-

te ou de fermeture de département pro-

voquant des mises à pied, les salariés

ayant le moins d'ancienneté sont mis

ä pied et remplacés par les salariés

affectés par la fermeture du poste ou

du département, s'ils sont qualifiés

suivant le paragraphe 14.02.
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Dans tous les cas de fermeture de

poste ou de fermeture de départe-

ment ne provoquant pas de mise à

pied, le salarié est assigné par

l'Employeur à un poste vacant si

cela ne résulte pas en une promo-

tion pour le salarié; s'il y a pro-

motion, la procédure d'affichage

s'applique.

Affichage

Dans le cas d'un poste vacant ou

d'un nouveau poste, l'Employeur

s'engage à afficher celui-ci pen-

dant trois (3) jours de travail

consécutifs sur le tableau d'affi-

chage; sauf et excepté si ce pos-

te doit être fermé dans une pério-

de de trente (30) jours ouvrables

ou moins, dans ce cas seulement

l'Employeur n'est pas tenu de l'af-

ficher;

Les informations suivantes doivent

apparaître sur la formule d'emploi

vacant:

- Description principale et sommaire

du poste;

- Taux de la tâche;

- Qualification de base;

- Date de l'expiration de l'affichage;

- Date de l'occupation du poste;
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Pour être considéré, chaque candi-

dat doit signer son nom sur l'avis.

Après la période d'affichage, l'Em-

ployeur remet au Syndicat, dans le

plus bref délai possible, une copie

de cet avis indiquant les signatai-

res.

Seuls les postes vacants temporaires

pour cause de maladie, accident, va-

cance, ne sont pas affichés.

Dans l'attribution d'un poste vacant

ou nouveau, les salariés réguliers

ont la préférence pour remplir le pos-

te vacant ou nouveau, ensuite il est

ouvert aux salariés occasionnels.  

 

Si pour une raison ou une autre, un

poste redevient vacant, moins de

 

trois (3) mois après avoir été affi-

ché, ce poste n'aura pas à être affi-

ché de nouveau, dans ce cas, l'Em-

ployeur fera appel aux autres sala-

riés qui ont appliqués suivant le

paragraphe quatre (4)

  

L'Employeur devra faire le choix se-

lon les articles 14.01, 14.02 et 14.03

des présentes

    

Ce choix sera annoncé dans les dix

(10) jours après l'expiration de la

période d'affichage. Le salarié choi-

si doit être placé à son travail sans

 

délai non motivé.
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14.07 Après une période de plus de cent

quarante (140) jours de travail dans

une année de calendrier, le salarié

occasionnel sera considéré comme jour- A

nalier régulier.

Cet employé accumulera dës lors une

ancienneté de salarié régulier au

poste qu'il occupe.

14.08 Un salarié occasionnel qui obtient un

poste de régulier, lors de cet acqui-

sition, sera crédité pour fin d'an-

cienneté des jours affectivement tra-

vaillés, accumulés ä titre d'ancien-

neté occasionnelle pour le compte de

l'Employeur. Nonobstant ce qui pré-

cède, un salarié occasionnel ne peut

transférer les jours qu'il a travail-

lés pour le compte de l'Employeur

avant le ler janvier 1982.

14.09 Tout salarié ayant atteint l'âge de

la retraite cessera d'être au service

de l'Employeur.

 



=

ARTICLE 15

15.01

15.02

15.03
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SEMAINE DE TRAVAIL-TEMPS SUPPLEMENTAIRE

La semaine normale de travail des sala-

riés est de quarante (40) heures.

Les heures réguliéres de travail sont

réparties entre sept heures trente

(7h30) a.m. et quatre heures trente

(4h30) p.m., du lundi au vendredi in-

clusivement.

Toutes modifications quant aux heures

de travail doivent être faites après

entente mutuelle entre les parties. La

période de midi (12hrs) & une heure (lhre)

p.m. est le temps d'arrêt pour prendre

le repas.

L'Employeur peut mettre en vigueur une

équipe de nuit dont la semaine normale

ne doit pas excéder celle de l'équipe ré-

guliëre prévue au paragraphe 15.01. Les

salariés faisant partie de cette équipe

de nuit, à l'exception des surveillants,

recevront une prime de trente-cing (35€)

cents l'heure pour chaque heure travail-

lée.

Pour cette équipe, s'il y a perte de temps

à cause d'une fête chômée, tombant durant

la semaine réguliëre de travail, le temps

ainsi perdu, exclusion faite des heures

de la fête, pourra être repris au taux

régulier du salaire après entente entre

les parties.
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La semaine de travail des salariés

de nuit est de quarante (40) heures

réparties sur cing (5) jours de

huit (8) heures, le tout en confor-

mité avec le paragraphe 15.01.

Toutes modifications quant aux heu-

res de travail doivent être faites

après entente mutuelle entre les par-

ties. Le tempsd'arrêt pour le repas

sera fixé par l'Employeur et se pren-

dra vers le milieu de la période de

travail.

Gardien. de. barriëres:.
 

La semaine de travail est de quarante-

cing (45) heures réparties sur cinq

(5) jours de neuf (9) heures.

La semaine de travail des salariés oc-

casionnels affectés au laboratoire sera

de trente-neuf (39) heures pour la du-

rée de la présente convention.

>

Tous les salariés ont droit à une (1)

heure pour prendre leur repas, tel que

prévu aux paragraphes 15.02 et 15.04.

Cependant, si la production l'exige,

l'Employeur pourra demander 3 certains

salariés avec un préavis minimum de

deux (2) heures, sauf en cas de force

majeure, de déplacer leur période de

repas qui serait fixée entre onze

heures et trente (11h30) a.m. et une

heure trente (1h30) p.m.
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l.... Cependant, si un salarié est affecté

dans sa tâche régulière, a la surveil-

lance de la barriére, son heure de re-

pas pourra être cédulée de 11:00 heures

à midi.

Un préavis d'une semaine, soit le ven-

dredi précédent au plus tard, sera alors

donné lors de la mise en vigueur de

cette cédule.

Les chauffeurs de camion ne seront pas

payés pour leur période de repas, sauf

quand ils seront en dehors de la Province

de Québec. Ces périodes de prises de repas

n'étant pas fixes, elles devront être indi-

quées dans leur journal de route.

Tout travail exécuté en plus ou en de-

hors des heures prévues aux paragra-

phes 15.01, 15.04, 15.05, 15.06

doit être rémunéré au taux de salaire

et demi. Toutefois, les équipes de tra-

vail, dont les heures de travail sont

celles mentionnées aux paragraphes 15.04

et 15.05, doivent terniner la journée

de travail déjà commencée et qui dépasse

minuit un jour de congé payé mentionné

au paragraphe 19.00 de la présente conven-

tion, sans rémunération supplémentaire.

Les heures de travail supplémentaires en-

registrées à l'horloge sur la carte de

temps, seront payées a condition d'avoir

été demandées par le contremaître ou

l'administration.

Le temps supplémentaires peut être, soit:

continu avec les heures régulières du

salarié ou, peut consister en un retour

au travail après l'horaire régulier de

l'entreprise.

 



15.09
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/28

Sujet aux dispositions qui suivent, à

l'exception des responsables du département

concerné qui sont les premiers appelés,

le temps supplémentaire continu aux heures

régulières de travail est offert au sa-

larié qui occupa la tâche, par la suite,

on procédera par ancienneté, en autant

que le salarié soit immédiatement qualifié

pour le travail concerné.

Dans le cas où le salarié au travail est

appelé à effectuer du temps supplémentaire

continu à ses heures régulières, afin

de permettre de terminer les opérations

alors en cours, ce salarié ne pourra refu-

ser de l'accomplir à moins d'un motif sé-

rieux.

Dans le cas où le temps supplémentaire

consiste en un retour au travail, ce temps

supplémentaire pourra être volontaire. Il

sera distribué par ancienneté entre les

salariés immédiatement qualifiés pour

le travail concerné. S'il y a un manque

de salariésen appliquant cette méthode ,

l'on assignera par ordre inverse d'ancien-

neté, de façon à assurer le fonction-

nement normal des opérations, à l'exception

des " responsables " du département concer-

né qui sont les premiers appelés.

Le salarié à qui on demande de faire du

temps supplémentaire doit en être avisé

en autant que possible cing (5) heures

à l'avance.
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Tout salarié qui se rapporte au travail

aux heures réguliëres, sans avoir été

avisé du contraire au préalable, doit

recevoir une rémunération minimum équi-

valente äà trois (3) heures de travail

au taux régulier en autant qu'il accepte

d'exécuter tout travail disponible que

l'Employeur peut lui assigner. Cepen-

dant, les dispositions du présent ar-

ticle ne s'appliquent pas äà un arrêt de

l'entreprise ou d'un département dans

tous les cas de force majeure.

Tout salarié rappelé au travail aprës

avoir quitté l'entreprise doit recevoir

un minimum de deux (2) heures à temps

et demi. Ceci ne s'applique pas chaque

fois que le temps supplémentaire est

continu avec les heures régulières du

 

=

ARTICLE 16 MINIMUM DE PAIE

16.01

16.02

salarié.

ARTICLE 17 PERIODE DE REPOS

17.01 L'Employeur accordera äà tous les salariés

une période de repos de quinze (15) minu-

tes respectives, l'avant-midi et l'aprës-

midi. Le salarié travaillant de nuit ou

faisant partie d'une équipe de travail a

droit ä des périodes équivalentes de repos.



17.02

17.03

/30

Ces périodes de repos de quinze (15)

minutes font partie des heures régulières

de travail et sont rémunérées. L'Em-

ployeur déterminera les endroits où pren-

dre ces périodes de repos et elles doi-

vent être prises au milieu de chaque demi-

journée de travail. Cependant, en fonc-

tion des opérations de l'embouteillage, ces

périodes de repos seront prises par équipe

afin de permettre et d'assurer une conti-

nuité des opérations déjà en cours; ces

opérations alors en cours devant être con-

tinuées avec le même nombre d'effectif au-

tant que possible.

Ces périodes de repos en fonction de cette

occupation seront prises dans l'avant-midi

entre 9:00 heures et 9:45 heures; dans

l'après-midi entre 2:30 heures et 3:15 heu-

res.

2

Tout salarié qui aura à travailler trois (3)

heures consécutives en temps supplémentaire

aura droit à une période de repos de quinze

(15) minutes. Cette période de repos fixée

par l'Employeur se prendra vers la mi-temps de

la période de travail supplémentaire. Ce-

pendant, ces périodes de repos en fonction

des opérations de l'embouteilleuse pourront

être prises par équipe entre 7:00 heures

et 7:45 heures en autant que les effectifs

le permettent afin d'assurer une continui-

té des opérations en cours de l'embouteil-

leuse, ces périodes de repos pourront être

prises par équipe.
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ARTICLE 18

18.01

ARTICLE 19
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A
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JOURS FERIES

Tout travail exécuté les dimanches

ou un jour proclamé férié par les

autorités gouvernementales doit être

rémunéré au taux de deux fois le sa-

laire effectivement gagné, äà l'excep-

tion des surveillants, pour qui ces

fêtes sont rénumérées suivant les let-

tres d'ententes annexées.

CONGES CHOMES ET PAYES
 

19.01

19.02

Pour la durée de la présente convention,

les jours apparaissant à l'annexe "Co x

sont des jours de congés chômés et payés,

sauf en ce qui concerne les surveillants

pour qui les fêtes énumérées ne sont point

reportées.

Le paiement de la fête sera sous la forme

d'une allocation de congé équivalant à

une (1) journée réguliëre de travail.

Cependant, un salarié qui n'aura pas ac-

quis le droit äà la prise d'un congé re-

porté, bénéficiera au moment de l'avéne-

ment de ce congé reporté, que du congé,
=>à l'exclusion de son paiement.
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Tout salarié quittant le service

de l'Employeur et qui aurait accu-

mulé le droit à un congé reporté

mais dont par ailleurs il n'aurait

pas bénéficié recevra, au moment de

son départ, l'équivalent de ce congé

en conformité avec le premier (ler)

paragraphe de cet article.

Dans le cas de mise à pied de sala-

rié qui aurait accumulé le droit 3 un

congé reporté mais dont il n'aurait

pas encore bénéficié, il recevra au

moment de la prise de ce congé l'équi-

valent de ce congé en conformité avec

le premier paragraphe de cet article.

Afin d'avoir droit aux congés payés,

le salarié doit remplir les conditions

suivantes:

Avoir été au service de l'Employeur de-

puis au moins trente (30) jours avant

la fête;

Avoir travaillé le jour ouvrable précé-

dent et celui suivant la fête, si ses

services ont été requis, sauf si l'ab-

sence est autorisée et ce, conformément

aux articles 9, 20 et 21;

Dans le cas d'absence pour maladie ou ac-

cident, en autant qu'il aura une présence

au travail la semaine précédant ou suivant

celle du congé;

Dans le cas de mise à -pied, de salarié

régulier, pourvu que ceci se produise dans

les quinze (15) jours ouvrables précédant

la fête;
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Dans le cas de congé reporté, les ar-

ticles A), C) et D) s'appliquent

pour acquérir le droit äà un tel congé,

alors que l'article B) s'applique pour

pouvoir bénéficier de la prise du

congé;

Si un employé, après avoir rempli les

conditions de A), C) et D) ne rencon-

tre pas la condition prévue a l'article

B) au niveau de la prise du congé, il

ne pourra alors réclamer le paiement

de ce congé.

Tout travail exécuté les jours de fêtes

chômés apparaissant ä l'annexe "C ", à

l'exception du travail exécuté par les

surveillants, est rémunéré au taux dou-

ble du salaire régulier payé, en plus

de l'allocation de congé prévue a 19.02

et selon 19.04.
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ARTICLE 20 CONGES SOCIAUX

20.01 Tout salarié au travail reçoit intégra-

lement son salaire horaire régulier et

quotidien pour les cas d'absence sui-

vants:

A) A l'occasion du décés du conjoint, ou

de ses enfants: cing (5) jours consé-

cutifs ä compter du décës;

B) A l'occasion du décès du père, de la

mêre, du beau-père, de la belle-mère,

du frêre, de la soeur: trois (3) jours

se terminant avec la journée des funé-

railles;

C) A l'occasion du décës du beau-frère ou

3 de la belle-soeur, du gendre ou de la

bru: deux (2) jours se terminant avec

la journée des funérailles;

| D) A l'occasion de l'adoption d'un enfant

3 ou de la naissance d'un enfant: une (1)

| journée de congé payée en autant que

ladite journée est prise dans les dix

(10) jours de l'événement;

20.02 Dans tous les cas d'absence autorisée

a apparaissant ad 20.01 le salarié& doit, en

a autant que possible prévenir son supé-

rieur immédiat avant son départ s'il est

äà la fabrique, ou avant le début de son

équipe régulière qui vient, s'il n'est

pas au travail;
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20.03 Il est entendu que l'Employeur veut, par

cet article, dédommager les salariés pour

les argents qu'ils auraient normalement

gagnés durant leur travail régulier.

C'est pourquoi dans la comparution des

jours, tous les jours sont comptés mais

seulement les jours ouvrables réguliers

sont payés.

ARTICLE 21 VACANCES
 

21.01 L'Employeur accordera chaque année des

vacances comme suit:

 

A) Pour les salariés de moins d'une année

(1) de service continu, UN (1) jour par

mois de service, maximum dix (10) jours

consécutifs sans que la durée totale

excède deux (2) semaines - 4% du salaire

total gagné;

B) Plus d'un an (1) de service continu,

mais moins de trois (3) ans: DEUX (2)

semaines consécutives - 43% du salaire

total gagné;

C) Plus de trois (3) ans de service con-

tinu, mais moins de six (6) ans: deux

(2) semaines consécutives 54% du salai-

re total gagné;
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Plus de six (6) ans de service conti-

nu, mais moins de onze (ll) ans: trois

(3) semaines dont deux (2) consécutives,

64% du salaire total gagné;

Plus de onze (11) ans de service conti-

nu, mais moins de seize (16) ans: trois

(3) semaines dont deux (2) consécutives

743$ du salaire total gagné;

Plus de seize (16) ans de service conti-

nu: quatre (4) semaines dont deux (2)

consécutives, 84% du salaire total gagné;

La période de service s'établit au 30

avril de chaque année et la période pour

déterminer le salaire gagné s'étend du

ler mai d'une année au 30 avril de l'an-

née subséquente.

Le temps alloué en vacances sera basé

sur le service accumulé chez l'Employeur

au ler mai de l'année en cours.

Dans le cas de salarié occasionnel ayant

acquis son titre d'occasionnel ou de

régulier, pour fins de calcul du temps

alloué en vacances, on considérera la

date d'embauche comme étant la première

journée de la période du 65 jours qui a

donné lieu a l'acquisition de son droit

d'ancienneté d'occasionnel.

À
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La prise de congés annuels payés pour

les trois (3) semaines consécutives

pour ceux qui y ont droit, est fixée

par l'Employeur, soit les deux dernië-

res semaines complètes de juillet et

soit la semaine qui suit ou celle qui

précède immédiatement.

Cependant, l'Employeur affichera une

liste entre le 15 mai et le ler juin de

chaque année, sur laquelle les employés

intéressés à transférer les trois pre-

miéres semaines de vacances consécuti-

ves a une autre date pourront appliquer.

Si l'Employeur, dans les trois (3) se-

maines consécutives de vacances opère,

il sera alors tenu de retenir dans les fonc-

tions requises les employés qui ont ap-

pliqué et ce, en donnant la préférence

à l'ancienneté dans ladite fonction uni-

quement, suivant ses besoins.

Cette liste étant ainsi épuisée, l'Em-

ployeur pourra faire appel, mais sans

obligation de leur part, äà n'importe

quel autre salarié.

Il est entendu entre les parties que le

fait pour un salarié d'appliquer ne

comporte pas l'obligation pour l'Employeur

de le retenir pour travailler.

Dans un tel cas, ce salarié prendra ses

vacances aux trois (3) semaines fixées.

Pour ces salariés qui auront été appelés

à travailler, le choix de la prise de se-

maines de vacances se fera par ancienneté

entre eux.

Il est entendu que ce choix ne pourra mo-

difier la préséance accordée à l'article

21.06 de la présente convention.
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Pour les salariés qui ont droit ä

plus de trois (3) semaines de vacan-

ces, l'Employeur affichera une liste

du ler mai au 30 mai de chaque année.

Les vacances seront, par la suite, ac-

cordées par ancienneté (maximumde

deux (2) à la fois) suivant le choix

exprimé sur cette liste. Ladite lis-

te aura alors la priorité sur le sa-

larié même ayant l'ancienneté qui au-

rait omis d'indiquer son choix, ou

qui ommettrait de s'y conformer.

Tout salarié quittant le service de

l'Employeur recevra le paiement total

de ses vacances accumulées jusqu'au

jour où il quitte tel service, et ce

en conformité avec les dispositions du

présent article.

Les salariés auront droit de recevoir

le paiement de leurs périodes de vacan-

ces respectives à l'avance, c'est-ä-dire

avant de partir pour celles-ci. Pour

les salariés qui ont droit & plus de

trois (3) semaines de vacances, selon

le cas, ils auront le choix de recevoir

la paie pour ces vacances lors de la

prise générale des vacances ou lors de

la prise de leurs semaines de vacances

supplémentaires.

Cependant, le salarié devra donner un

préavis de quinze (15) jours du choix

de recevoir ladite paie de vacances.

A défaut de tel avis, tout le montant

sera versé lors de la prise des trois

(3) semaines de vacances.

Au cas où il y aurait un congé chômé

et payé survenant pendant les vacances

annuelles d'un salarié, ce congé lui

sera payé lors de la remise de sa paie

de vacances.

  



ARTICLE 22
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SECURITE SOCIALE

Tous les salariés réguliers doivent

joindre le plan d'assurance-santé

groupe, trois (3) mois après leur em-

bauchage; sur accord des parties, le

plan groupe en vigueur peut être chan-

gé.

Le régime d'assurance-santé provincial

demeure hors convention.

L'Employeur convient de payer pendant

la durée de la présente convention

50% du coût mensuel de la prime d'assu-

rance groupe pour chaque salarié régu-

lier et il retiendra du salaire hebdo-

madaire, la partie de la prime payable

par le salarié et fera remise mensuel-

le du montant global à l'assureur.

Dans les cas d'absence de cet employé,

la compagnie versera le coût total de

la prime, sauf qu'au retour de cet em-

ployé suite à cette absence, cet em-

ployé devra rembourser à l'Employeur

la part de sa prime dans un délai à

être convenu. Cependant, si cette pé-

riode se prolonge pour une durée supé-

rieure à un an, à défaut d'entente avec

l'Employeur, l'Employeur cessera de ver-

ser à la compagnie d'assurances la prime

totale de cet employé.
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22.02 Une demi-journée (à) de salaire par

mois de travail sera accordée aux

salariés réguliers ayant un (1) an

et plus de service pour le compte

de l'Employeur, en compensation pour

absence due a la maladie. Lorsqu'un

salarié aura été absent pour cause

de maladie ou d'accident relevant du

présent article, ce dernier bénéfi-

ciera alors de ces congés payés jus-

qu'à concurrence du nombre qu'il aura

accumulé. Si un salarié ne s'est pas

absenté, six (6) jours de travail à i

temps simple lui seront payés ou la 3

différence de congés non utilisés &

la fin de chaque année ou lors de son

retour au travail s'il a été mis ä

pied. Nonobstant ce qui précède, dans

les cas de maladie ou accident couvert

par l'assurance-salaire actuelle seu-

lement, (à l'exclusion de tous les cas

relevant de la Commission des Accidents

de Travail), le salarié bénéficiera

pour cette période couverte par l'assu-

rance-salaire seulement, des mêmes avan-

tages, soit une demi-journée (à) de sa-

laire par mois.

22.03 L'Employeur s'engage pour la durée de

la présente convention a payer la con-

tribution établie par l'actuaire en con-

formité avec les "Règlements du Régime

supplémentaire des Rentes de Retraite".

Il est entendu entre les parties que le

temps supplémentaire effectué par les

salariés n'entre pas dans ce calcul. 5 y



 

ARTICLE 23

23.01

ARTICLE 24
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TRAVAIL PAR DES PERSONNES HORS DE L'UNITE

DE NEGOCIATION

 

 

Le travail d'une personne ne faisant pas

partie des salariés visés par la présente

convention collective ne saurait causer la

mise à pied d'un salarié visé par la con-

vention, retarder le rappel d'un salarié

régulier avec droit d'ancienneté ou priver

ce salarié de travailler des heures régu-

liëres ou supplémentaires.

DEPLACEMENT - TRAVAIL FEMININ
 

24.01

24.02

Il est entendu entre les parties que le

travail de laboratoire, emballages spé-

ciaux de bonbons ou de boites de fantai-

sie, traitement et séchage des bonbons,

est du travail réservé au personnel fé-

minin.

Dans l'éventualité où un homme, au lieu

d'être mis à pied, désire exercer son

droit d'ancienneté et ainsi déplacer une

employée occupant un des postes ci-haut

mentionnés, il pourra le faire en autant

qu'il puisse accomplir efficacement le

travail. A partir de la deuxième (2ème)

journée, le salarié qui aura déplacé une

employée, verra son taux de salaire chan-

ger pour celui de l'employée qui occu- |

pait le poste.



ARTICLE 25
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SALAIRES
 

25.01

25.02

25.03

Les taux de salaires minima des salariés

visés par la présente convention ainsi que

leur classification qui s'y rattache, sont

Ceux contenus dans l'Appendice "A" qui fait

partie intégrante de la présente convention.

Lorsqu'un salarié régulier, pour répondre

aux exigences de travail, doit travailler

temporairement à la demande de l'Employeur

à une ou des classifications autre que sa

classification régulière losque le travail

y est disponible, il est rémunéré pour la

durée de ces assignations selon le taux

horaire de la classification la mieux ré-

munérée, en autant que ces assignations

représentent au moins quatre (4) heures de

la durée de sa journée régulière de travail.

Lorsque l'Employeur met en vigueur une nou-

velle classification ou modifie une classi-

fication incluse äà l'Appendice "A", 1'Em-

ployeur informera par écrit le Syndicat du

taux horaire attaché a cette classification

nouvelle ou modifiée qui devra être établie

en relation avec les taux horaires apparais-

sant au même appendice "A". Advenant que le

Syndicat trouve ce taux inadéquat, cette

question peut être inscrite par une partie

ou l'autre à l'agenda d'une réunion du Co-

mité des Relations Ouvriéres. A défaut

d'entente, le désaccord constituera un grief

qui peut être soumis 3 un arbitre selon les

dispositions de l'article 11. Cependant,

cet arbitre doit être un Ingénieur Industriel

reconnu mutuellement par les deux parties et

accepté sinon le Code du Travail s'applique,

(article 88) dans les dix (10) jours ouvra-

bles suivant la réunion du Comité où le désac-

cord a été constaté par écrit.
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Dans un tel cas, l'arbitre déterminera

si le taux en vigueur a été établi en

relation avec les taux horaires non con-

testés de l'Appendice "A" sinon, il dé-

cidera tel taux, rétroactivement à la

date où l'Employeur l'a mis en vigueur.

 

La rémunération du salarié lui sera pa-

yée à chaque jeudi par chèque payable au

pair à la Caisse Populaire de Plessisvil-

L'Employeur indiquera sur un bordereau de

paie individuel qui sera remis avec le

chèque, les détails suivants:

Le nombre d'heures régulières de travail;

Le nombre d'heures supplémentaires de tra-

Le taux horaire;

Le montant total gagné;

Les différentes déductions;

25.03...

ARTICLE 26 PAIE

26.01

le.

26.02

1.

2 e

vail;

3.

4,

5 .

6 e Le salaire net;

  

A
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DEPENSES DES CAMIONNEURS = 

Sur production des reçus, l'Employeur rem-

boursera aux camionneurs les dépenses fai-

tes dans l'exercice de leurs fonctions et

 

ARTICLE 27 DEDUCTION - EPARGNE

27.01 En autant que la mécanique du processus

de la paie le permettra, l'Employeur ac-

cepte de faire des déductions à la paie

pour fins de remise 3 la Caisse d'Econo-

mie de Plessisville.

ARTICLE 28

28.01

qu'aura approuvé le surintendant.

ARTICLE 29 TRAVAIL A FORFAIT

29.01 L'Employeur peut accorder du travail à

forfait äà la condition que telle action

n'ait pas pour effet de causer la mise à

pied ou la perte de quelque droit que ce

soit à des salariés réguliers régis par

la présente convention.
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Une prime de cinquante (50€) cents

l'heure est payée au responsable

(1) du poste d'empileurs de barils

pleins, et ce, tant que le travail

Tout salarié affecté au "rackage

du sucre" fait manuellement, béné-

ficiera d'une prime d'un dollar

(1.00$) l'heure en plus de son taux

régulier pour toutes les heures du-

rant lesquelles il accomplira effec-

Le salarié "chauffeur de camion” qui

est nommé remplaçant actuel aura le

premier choix pour remplacer les au-

tres chauffeurs de camion en autant

ARTICLE 30° AUTRES CONDITIONS

30.01 A)

se fera tel gu'actuellement.

B)

tivement cette opération.

30.02

qu'il est qualifié.

30.03 L'Employeur défraiera le coût des

bottines de sécurité a tous les em-

ployés réguliers en excluant au sur-

plus les gardiens, surveillants et

les salariés féminins, a raison

d'une somme forfaitaire calculée sur

la base de $ 5.00 par mois de travail,

versée annuellement au ler juillet

à titre d'indemnité compensatrice.



30.04

30.05
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L'Employeur accordera à un salarié

a la fois ayant au moins trois (3)

ans d'ancienneté pour l'Employeur,

une permission d'absence sans solde

pour un délai ne dépassant pas un

(1) an. Ladite permission ne pourra

être accordée qu'une seule fois a

chaque salarié. Dans le cas de tel

congé, le salarié conserve son an-

cienneté mais ne l'accumule pas du-

rant cette absence. Dans l'appli-

cation de cet article, ledit salarié

devra donner un préavis de départ de

quinze (15) jours ainsi qu'un préavis

de retour au travail de quinze (15)

jours.  Ladite absence ne pourra être

pour une durée inférieure de trois

(3) mois.

Il incombe à l'Employeur de prendre

et d'observer les mesures prévues

par la loi "Santé sécurité” et les

rëglements passés en vertu d'icelles

de même que toute autre mesure qu'il

juge appropriée pour assurer la sécu-

rité et l'hygiène des salariés.

Le Syndicat coopère avec l'Employeur

en encourageant et en accordant son

appui ä l'application de mesures de

sécurité au travail et en éduquant

les salariés sur les questions d'hy-

giéne et de propreté.

Le Syndicat coopère aussi avec l'Em-

ployeur de façon à ce que les sala-

riés se conforment aux règlements.

   



   

30.05...

30.06

30.07

A)

B)
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L'Employeur ne peut exiger du sala-

rié qu'il utilise des appareils dont

l'état mécanique est défectueux et

comporte un danger pour sa sécurité

ou sa santé.

Le comité de sécurité est formé de

deux (2) représentants du Syndicat

et deux (2) représentants de l'Em-

ployeur.

Ce comité doit siéger au moins une

(1) fois par deux (2) mois sur les

heures de travail. Dans les cas

urgents, le comité siégera sur de-

mande de l'une ou l'autre des par-

ties.

Lorsqu'un salarié se blesse au tra-

vail, il est payé au taux de base

pour le temps perdu au cours de cet-

te journée de travail; il doit re-

tourner à l'usine si son état le lui

permet.

Lorsqu'un salarié a un accident de

travail, l'Employeur lui avance le

même montant qu'il aurait reçu s'il

avait été payé par la C.S.S.T. et cela

à chaque semaine et le même jour de

paie prévu à la convention collective.

La C.S.S.T émet les chèques au nom de

l'Employeur lorsque celle-ci fait les remises.

Si par ailleurs, la C.S.S.T. refuse la

compensation a l'employé, ce dernier devra

lui-même rembourser ä l'Employeur les sommes

qu'il aurait ainsi touchées en avances.

Les annexes jointes, ainsi que toutes

lettres d'entente complétées par les parties

aux présentes font partie intégrante de

la présente convention.
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ARTICLE 31 DUREE DE LA CONVENTION

31.01 La présente convention entre en

vigueur a compter de sa signature

jusqu'au 2 janvier 1988. Cette

convention sera en vigueur durant

les négociations et ce, jusqu'à

ce qu'une nouvelle convention soit

signée ou que l'une ou l'autre

des parties exerce son droit ä la

grève ou au lock out.

EN FOI DE QUOI les parties contrac-

tantes ont signé à Plessisville, ce 18e jour du

mois de mars 1985.

LES PRODUCTEURS DE SUCRE LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES

D'ERABLE DU QUEBEC PRODUITS ALIMENTAIRES DE PLES-

SISVILLE

Eupy Ny Crmmplet

= LL‘IZaneair]
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ANNEXE "A"
 

 

TITRE DE L'OCCUPATION
 

 

TAUX DE.SALAIRE
 

    

3 janv. 3 janv.

signature: 1986 1987

CHAUFFEURS DE CAMIONS LEGERS : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

MAINTENANCE : $ 10.27 $ 10.68 $ 112.121

EXPEDITEUR : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

MAGASINIER : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

RESPONSABLES

- Entrepbt à sirop : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

—- Réception et entrepôt à sucre : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.21

—- Filtration du sirop : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

. — Embouteilleuse et cuisson : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

- Petite fabrication : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

—- Emballage : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

—- Filtration du miel : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

- Empileur de barils pleins : $ 10.27 $ 10.68 $ 11.11

AUTRES POSTES

- Laveur de barils : $ 10.09 $ 10.49 $ 10.91

—- Entreposeurs de barils : $ 10.09 $ 10.49 $ 10.91

—- Préposé ä l'hygiène : $ 9.97 $ 10.37 $ 10.78 a

—- Journaliers (ères) permanents(es): $ 9.97 $ 10.37 $ 10.78 A

CLAUSE D'INDEXATION: Il est, de plus, entendu que les taux ci-haut men-

tionnés seront indexés à compter de la fin de la deuxiëme année et de la

troisième année, si les pourcentages d'inflation annuels, dépassent 6%

(1981:100) et ce, de la façon suivante:

 

Si l'indice des prix à la consommation, tel qu'établi par Statistique

Canada, augmente de plus de 6% pour la période du ler janvier 1986 au

31 décembre 1986, l'Employeur accordera aux salariés alors à son emploi

qui bénéficient des taux ci-haut mentionnés, rétroactivement sur les

heures travaillées, äà compter du ler janvier 1986, une augmentation

de salaire en pourcentage égale au pourcentage excédant l'augmentation

de 6% de l'indice des prix à la consommation. Le pourcentage d'augmen-

tation sera alors intégré au taux des salaires ci-haut indiqué. Ce mé-

me calcul s'effectuera pour la période du ler janvier 1987 au 31 décem-

bre 1987.

; SALARIES OCCASIONNELS

Salariés occasionnels à l'embauchage:
Salariés occasionnels ayant acquis

leur droit d'ancienneté :

Salariés occasionnels ayant acquis

leur droit d'ancienneté après 140

Salaire minimum plus $ 0.20

Salaire minimum plus $ 0.70

jours de travail : 1ère année : $ 8.39
2ème année : § 8.73
3ème année : $ 9.08

Le salarié occasionnel qui est appelé à travailler au cours de la pé-
riode du ler septembre au 31 janvier, conserve son taux d'occasionnel E

et n'accêdera au taux de régulier que lorsqu'il aura acquis son statut
de régulier.
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CEDULE DES SURVEILLANTS ANNEXE ''B"
 

  

lére semaine Dimanche Minuit @ 8.00 A 8.00 @ 16.00 D 16.00 @ Minuit C

Lundi Minuit @ 7.00 A 17.00 @ Minuit B

Mardi Minuit @ 7,00 A 17.00 @ Minuit: B

Mercredi Minuit @ 7.00 A 17.00 @ Minuit B

Jeudi Minuit @ 7.00 A 17.00 @ Minuit B

Vendredi Minuit @ 7.00 A 17.00 @ Minuit C

Samedi Minuit @ 8.00 D 8.00 @ 16,00 C 16.00 @ Minuit B

2iéme semaine Dimanche Minuit @ 8.00 D 8.00 @ 16.00 C 16.00 @ Minuit B

Lundi Minuit @ 7.00 A 17.00 € Minuit B

Mardi Minuit @ 7.00 A | 17.00 @ Minuit B

Mercredi Minuit @ 7.00 A 17.00 @ Minuit B

Jeudi Minuit @ 7.00 A | 17.00 @ Minuit R

Vendredi Minuit @ 7.00 D 17.00 @ Minuit B

Samedi Minuit @ 8,00 A 8.00 @ 16,00 D 16.00 € Minuit C

16-04-84     



1985

Vendredi Saint

Lundi de Pâques
St-Jean-Baptiste
Jour du Canada
Fête du Travail

Action de Grâces
Veille du Jour de
Jour de Noel

Lendemain du Jour
Congé Spécial
Veille du Jour de
Jour de l'An
Lendemain du Jour

1986

Vendredi Saint
Lundi de Pâques
St-Jean-Baptiste
Jour du Canada
Fête du Travail

Action de Grâces

Veille du Jour de
Jour de Noel
Lendemain du Jour

Congé Spécial
Veille du Jour de
Jour de l'An
Lendemain du Jour

1987

Vendredi Saint
Lundi de Pâques
St-Jean-Baptiste
Jour du Canada
Fête du Travail
Action de Grâces
Veille du Jour de

Jour de Noel

Lendemain du Jour
Congé Spécial
Veille du Jour de

Jour de l'An
Lendemain du Jour

Noel

de Noel

l'An

de l'An

Noel

de Noel

l'An

de l'An

Noel

de Noel

l'An

de l'An

ANNE

 

X E ncn

FETES CHOMEES ET PAYEES

LA

28
31
24

13

24
25
26

30
31

24

12
24

25
26
30
31

avril 1985

avril 1985
juin 1985
juillet 1985
septembre 1985
octobre 1985
décembre 1985
décembre 1985
décembre 1985

décembre 1985
décembre 1985
janvier 1986
janvier 1986

mars 1986
mars 1986

juin 1986

juillet 1986
septembre 1986
octobre 1986

décembre 1986
décembre 1986
décembre 1986

décembre 1986
décembre 1986
janvier 1987
janvier 1987

juin 1987

juillet 1987
septembre 1987
octobre 1987
décembre 1987

décembre 1987
décembre 1987
décembre 1987
décembre 1987
janvier 1988

janvier 1988

28
31
24
30

13

24
25
26

30

31

24
29

12
24

25

28
30
31

PRISE

avril 1985

avril 1985
juin 1985
juillet 1985
septembre 1985
octobre 1985

décembre 1985
décembre 1985

décembre 1985
décembre 1985
décembre 1985
janvier 1986
janvier 1986

mars 1986

mars 1986

juin 1986

juin 1986
septembre 1986
octobre 1986

décembre 1986
décembre 1986
décembre 1986

décembre 1986
décembre 1986
janvier 1987
janvier 1987

juin 1987
juin 1987
septembre 1987
octobre 1987
décembre 1987

décembre 1987
décembre 1987
décembre 1987
décembre 1987
janvier 1988

janvier 1988

    



ENTRE:

ET:

LETTRE D' ENTENTE INTERVENUE

LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE
DU QUEBEC

SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS

ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE (CSD)

IL EST CONVENU DE CE QUI SUIT:

Le taux de salaire actuellement payé

à M. Florent St-Pierre est maintenu

pour la durée de la convention.

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé

ce.#V..ième jour du mois d'avril 1985.

SYNDICAT:

 

 

 

  

 

 

 

  

  

 



ENTRE

ET

de ce qui suit:

 

LETTRE D'ENTENTE

INTERVENUE

 

LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE

DU QUEBEC

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS

ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE (C.S.D.)

LES PARTIES aux présentes conviennent

A) Pour les fins d'application de la pré-

sente convention de travail, il est entendu que pour les fins

de promotion et de mises à pied, que la "priorité” d'ancienne-

té entre des salariés qui auraient acquis le même jour le ti-

tre de salarié régulier, sera déterminé en considérant l'an-

cienneté d'occasionnel de ces salariés.

la période du ler
PS

jours se situant à

B}) ‘ Un salarié occasionnel embauché durant

février au 31 août, et qui travaille des

l'extérieur de cette période, ne peut ac-
=

guérir son droit d'ancienneté à titre de régulier, a moins

d'avoir travaillé cent quarante (140) jours de travail dans

1;année du calendrier.&
0
8
5

J

tes, ont signé à P

LES PRODUCTEURS DE

D'ERABLE DU QUEBEC

EN FOI DE QUOI les parties aux présen-

lessisville ce 18e jour de mars 1985.

SUCRE LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES

PRODUITS ALIMENTAIRES DE PLES-

SISVILLE (C.S.D.)

Gm-
CT J To

  

 

 

 

 



LETTRE D'ENTENTE INTERVENUE

ENTRE : LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE

DU QUEBEC,

Ci-après appelé: " L'EMPLOYEUR "

-

ET: LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS
ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE ( C.S.D.

Ci-après appelé: " LE SYNDICAT "

IL EST CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT:

Compte tenu du fait que le Lundi de Pâques apparaît

à la convention comme étant une journée fériée, il est

cependant convenu que l'Employeur pourra, lors de cette

journée, faire entrer au travail des salariés qui ne

bénéficient pas d'un tel congé.

Cependant, l'Employeur, dans une telle éventualité, se

devra de demander dans les opérations concernées les sa-

lariés réguliers qui seraient intéressés à travailler

hu
14

14
:2
0

cette journée du Lundi de Pâques pour reporter ce congé

à une date à être fixée entre Noël et le Jour de l'An.

35

Il est entendu que cette journée de travail se fera à

taux régulier.

A cette fin, l'Employeur affichera une liste dans les

quinze (15) jours précédant une telle éventualité sur

laquelle les salariés désireux de changer la date de ce

congé pourront apposer leurs signatures.
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Il est expressément entendu que le fait pour un salarié

d'appliquer ne comporte pas pour l'Employeur l'obligation

de le retenir pour travailler s'il n'y a pas de travail

sur son opération.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES AUX PRESENTES ONT SIGNE

CE /ÿ EME JOUR DEAAA 1985.

LES PRODUCTEURS DE SUCRE LE SYNDICAT DES EMPLOYES
D'ERABLE DU QUEBEC DES PRODUITS ALIMENTAIRES

DE PLESSI LLE ( C.S.D.)

    

    



  

LETTRE D'ENTENTE INTERVENUE

ENTRE: LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE

DU QUEBEC

ET: LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS

ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE ( C.S.D. )

LES PARTIES AUX PRESENTES CONVIENNENT
DE CE QUI SUIT:

Eu égard a la création d'un nouveau poste
de travail, dont les salariés affectés
auront comme tâche principale d'accomplir
de ia surveillance:

Il est entendu que ces salariés travail-
leront sur une cédule de travail, cédule
de travail étalée inégalement sur trois
(3) semaines et ce, pour un total de cent
dix-huit (118) heures. ( cédule annexée,

poste de travail A & B )

Il est entendu que pour ces derniers, à
l'intérieur des heures cédulées, le travail
sera payé à taux régulier uniquement ( et
non en temps supplémentaire ).

Le taux de cette classification est ain-

si établi:

A la signature des présentes: $9.19/l'heure

Au 3 janvier 1986: $9.56/1'heure

Au 3 janvier 1987: $9.94/l'heure

Au surplus, les primes suivantes sont octroyées:

A) Une prime de S$ 0.35 l'heure sera versée
pour le travail effectué de minuit à
8:00 heures a.m.;

 



 

B) Une prime de $ 1.00 l'heure sera versée
pour le travail effectué le dimanche et
les jours fériés;

C) Compte tenu que ces salariés ônt à
travailler à temps régulier les jours
fériés, il leur sera versé le coût
de ladite fête, s'ils y ont droit,
en surplus.

Il est entendu entre les parties que ces
postes de travail sont sujets à affichage.

Il est également convenu que la présente
entente pourra être déposée conformément
aux dispositions du Code du Travail

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES AUX PRESENTES
ONT SIGNE CE 18 EME JOUR DE MARS 1985.

LES PRODUCTEURS DE SUCRE | LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES
D'ERABLE DU QUEBEC PRODUITS ALIMENTAIRES DE

PLESSISVILLE ( C.S.D. )

 

  



 

ENTRE:

ET:

$
,

14
14
:2
0

LETTRE D'ENTENTE INTERVENUE

LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE

DU QUEBEC

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS
ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE ( C.S.D)

IL EST CONVENU CE QUI SUIT:

Les horaires C et D de la cédule de travail
annexée aux présentes, sont occupés par des
salariés désignés comme étant : " surveillants
de fin de semaine et sont régis exclusi-
vement par les articles suivants de la con-
vention:

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

Article

11

12

13.

13.

26

31

03

05

Termes

Juridiction

Objet et but de la
convention

Reconnaissance du Syndicat

Greve et contre-grêve

Atelier syndical

Cotisations syndicales

Représentation

Procédure de griefs

Mesures disciplinaires

Perte d'ancienneté

Liste d'ancienneté

Paie

Durée de la convention

 



 

A) Ces salariés, pour acquérir leur droit
d'ancienneté doivent d'abord compléter
une période d'essai de soixante-cinqg (65)
jours de travail dans ce poste de travail.
Après cette période, ce droit d'ancienneté
à ce poste comptera à partir du premier
jour d'emploi.

Durant qu'il complète cette période
d'essai, ils ne possëdent aucun droit
d'ancienneté et n'ont pas droit ä la pro-
cêdure de grief.

B) Au surplus, ces salariés à ces postes de

travail forment une équipe dont l'ancien-

neté est préférentielle entre eux seulement
et ne s'applique qu'à cespostes de tra-
vail exclusivement; en conséquence,
ces salariés ne peuvent se servir de cette
ancienneté pour déplacer d'autres salariés
à d'autres postes de l'usine.

Cependant, ces salariés ont sur ces postes
de travail, une ancienneté préférentielle,
et ils ne pourront être déplacés par
d'autres salariés de l'usine quel que soit
le mouvement de main-d'oeuvre.

Les dispositions de la Loi 126  ( Normes Minimales de
Travail ) concernant le temps supplémentaire, les jours
fériés, les congés sociaux et vacances, s'appliquent inté-
gralement et exclusivement ä ces salariés,

Le taux de cette classification est ainsi établi:

A la signature des présentes: $ 7.00ied heure va

EE

Au 3 janvier 1986: S$ 7.28

Au 3 janvier 1987: $ 7.57

 



Il est également convenu que la présente entente pourra
être déposée conformément aux dispositions du Code du Travail.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES AUX PRESENTES ONT SIGNE CE
18e JOUR DE MARS 1985.

LES PRODUCTEURS DE SUCRE” LE SYNDICAT DES EMPLOYES
D'ERABLE DU QUEBEC DES PRODUITS ALIMENTAIRES

DE PLESSISVILLE ( C.S.D.)

«—-

Leman canton
~~

Complelloo
|



 

LETTRE D'ENTENTE INTERVENUE
 

ENTRE : LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE

DU QUEBEC,

Ci-après appelé: "L'EMPLOYEUR"

ET: LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS

 

ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE ( C.S.D. ), P

Ci-après appelé: " LE SYNDICAT"

=
1 0 IL EST CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT:
Uno
oA

» HT
vo

Q —~ _
mez Nonobstant la date de la signature de la présente conven-
< . tion, 11 est entendu entre les parties que les taux de sa-

2-© laire devant être versés à compter de la signature de la
V4 0 - : - -vou presente convention seront ajustés sous forme de rétro

x 25 sur les heures travaillées à compter du 3 janvier 1985.
5
VD H
- £3
3 Q O

.…- - .+ Q. De plus, l'Employeur versera aux salariés alors à l'emploi

0% de l'Employeur aux dates ci-après énumérées un forfaitaire
+4 SC
nox maximum de $ 200.00 calculé de la façon suivante:
<#
Qn +

0
ni 3
TU

+ . -Tea A) A la signature des présentes:
omg oo LL
BYE Un forfaitaire calculé a raison de 0.104 l'heure
gman travaillée au cours de l'année 1984.
U.# +
Fo > =
Jn QT
DUVTZ -
#8 = B) Au 30 décembre 1985:

4 SSS
cy ro Un forfaitaire calculé à raison de 0.10% l'heure tra- 1
p ASE" vaillée au cours de la période du 15 décembre 1984 5
we © 0 au 15 décembre 1985. :vo ue

4 ;
“as 8H - 4

C) Au 30 decembre 1986: |

Un forfaitaire calculé à raison de 0.106 l'heure
travaillée au cours de la période du 15 décembre à
1985 au 15 décembre 1986. >

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES AUX PRESENTES ONT SIGNE CE i
JOUR DE Mat 1985. y

LES P TEURS DE SUCRE LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES Si
PRODUITS ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE
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LETTRE D'ENTENTE INTERVENUE
 

ENTRE: LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE
CS DU QUEBEC,

Ci-après appelé: " L'EMPLOYEUR "

ET: LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS
ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE ( C.S.D.)

Ci-aprês appelé: " LE SYNDICAT "

IL EST CONVENU ENTRE LES PARTIES CE QUI SUIT:

Compte tenu de l'application de l'article 15.05

( gardien de barrières ), si ce dernier est appelé à

travailler à titre de journalier, il sera alors payé

pour les heures ainsi faites à ce taux de journalier,

et pour les heures de gardien de barrières au taux de

x gardien de barrières, étant entendu que le temps sup-

plémentaire de ce dernier ne débutera qu'après quaran-

te-cing ( 45 ) heures de travail à moins qu'il n'ait

effectué exclusivement des heures de journalier.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES AUX PRESENTES ONT SIGNE

A PLESSISVILLE, CE IT EME JOUR DE #N@ 1985.

LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE LE SYNDICAT DES EMPLOYES
DU QUEBEC DES PRODUITS ALIMENTAIRES

DE PLESSISVILLE (C.S.D.)

oodssid
Hot Larngbelr

 

 

 

 

 

 

 

 



LETTRE D'ENTENTE INTERVENUE

ENTRE: LES PRODUCTEURS DE SUCRE D'ERABLE
DU QUEBEC

Ci-après appelé: " L'EMPLOYEUR "

LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES PRODUITS
ALIMENTAIRES DE PLESSISVILLE ( C.S.D.)

tr
i

Ci-après appelé: " LE SYNDICAT "

Il est entendu entre les parties que le Syndicat, dans

les prochains six (6) mois, aura l'opportunité d'étu-

dier le plan de pension actuel des salariés, étant en-

tendu qu'il pourra y avoir rencontre entre l'Employeur

et le Syndicat aux fins de discuter le transfert possi-

ble de ce fonds de pension.

EN FOI DE QUOI, LES PARTIES AUX PRESENTES ONT SIGNE

A PLESSISVILLE, CE |] EmE JOUR DE M4 1985.

LES PRODUCTEURS DE SUCRE LE SYNDICAT DES EMPLOYES DES

PRODUITS ALIMENTAIRES DE

PLESSISVILLE ( C.S.D)

 

   
  

  

  


